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Madame, Monsieur, 

 

Vous avez exprimé le souhait d’être inscrit sur la liste des enquêteurs sociaux de la Cour d’appel de LYON. 

En demandant à être inscrit sur la liste de la Cour d’appel, vous acceptez de consacrer une partie de votre 

temps au service de la justice et de lui apporter votre concours, vos connaissances techniques, votre 

expérience professionnelle en exécutant telle mission qui peut vous être confiée par une juridiction. 

C’est en fonction des besoins exprimés par les juridictions du ressort que l’assemblée générale de la cour 

apprécie les mérites des candidatures en veillant à ne retenir que celles déposées par d’excellents 

professionnels présentant, par ailleurs, des garanties de moralité, d’impartialité, d’indépendance et de 

disponibilité. 

 

En application de l’article 5 du décret n°2009-285 du 12 mars 2009 relatif aux enquêteurs sociaux et à la 

tarification des enquêtes sociales en matière civile, l’assemblée générale des magistrats du siège de la cour 

d’appel dresse la liste des enquêteurs sociaux au cours de la première quinzaine du mois de novembre. Par 

conséquent les décisions relatives à l’inscription des enquêteurs sociaux sur la liste près la cour d’appel de 

LYON seront notifiées par courrier entre la deuxième quinzaine du mois de décembre et la fin du mois de 

janvier. 

 

La liste des enquêteurs sociaux est dressée pour une période de 5 ans. Elle peut faire l’objet de mises à jour 

annuelles. Une personne inscrite en cours de période de validité de la liste le sera pour la durée restante de 

celle-ci. A l’expiration du délai de 5 ans, la liste est intégralement renouvelée et les enquêteurs sociaux 

inscrits devront demander leur réinscription, indépendamment de leur durée d’inscription individuelle.  

 

I. CONSTITUTION DU DOSSIER 

 

Vous trouverez, ci-dessous, la trame du dossier de candidature à l’inscription initiale qui doit être 

scrupuleusement respectée. 

Vous trouverez, dans le document “liste des pièces à joindre”, un rappel des pièces qui doivent être 

obligatoirement jointes à votre dossier.  

 

Nous appelons votre attention sur le fait que la responsabilité de la constitution du dossier vous 

incombe et que les services des experts des différents parquets du ressort de la Cour d’appel 

n’interviendront pas pour réclamer les pièces manquantes. 

 

II. ENVOI OU DÉPÔT DU DOSSIER 

 

Ce dossier de candidature devra être adressé par lettre recommandée avec accusé de réception ou déposé 

contre récépissé au Procureur de la République près le tribunal judiciaire dans le ressort duquel se trouve 

votre résidence ou siège social, 

Vous trouverez, ci-dessous mentionnées, les adresses des différents parquets du ressort. 

Votre enveloppe devra être libellée de la façon suivante : 

Madame / Monsieur le Procureur de la République 

Service des Experts 

Tribunal judiciaire de .... 

 

- LYON - 67 Rue Servient, 69003 Lyon, 

- VILLEFRANCHE SUR SAONE - 350 Boulevard Gambetta, 69400 Villefranche-sur-Saône, 

- SAINT-ETIENNE - Place du Palais de Justice, 42000 Saint-Étienne, 

- ROANNE - 5 Place Georges Clemenceau, 42328 Roanne,  

- BOURG EN BRESSE -32 Avenue Alsace Lorraine, 01000 Bourg-en-Bresse 

 

 

LE MAGISTRAT CHARGÉ DU SERVICE DES EXPERTS 

Jean-Daniel RÉGNAULD 

Avocat général 
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COUR D’APPEL DE LYON 

 

  

Photo 

 

 

 

 
 

Dossier de candidature aux fonctions d’enquêteur social près la cour d’appel de Lyon 

Décret n°2009-285 du 12 mars 2009 relatif aux enquêteurs sociaux  

et à la tarification des enquêtes sociales en matière civile 

   
1. COORDONNEES PERSONNELLES 

 

1.A. Personne physique  

 

Nom de naissance ................................                             Prénom ............................................  

 

Nom d’usage : ......................................  

 

Préciser le nom sous lequel vous souhaitez figurer dans l’annuaire : .....................................  

 

Date de naissance : ..........................................  et lieu de naissance : ....................................  

Département : Pays : 

 

Nationalité(s) : 1 ................................................ 2 .............................................. 3 ...............................  

 

Profession : …………………………………………………………………………………… 

 

Nom du conjoint : …………………………………………………………………………………… 

Profession du conjoint : …………………………………………………………………………….. 

Profession du conjoint : ..................................................................  

 

 

(Joindre copies du livret de famille, de la carte nationale d’identité ou passeport et, le cas échéant, du titre 

de séjour). 

 

 

1.A. Personne morale  

 

Nom / Dénomination sociale : ……………………………………………………………………………… 

 

Représentant légal : …………………………………………………………………………………… 

 

Objet social : …………………………………………………………………………………… 

 

N° d’immatriculation : …………………………………………………………………………………… 
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2. ADRESSES DU CANDIDAT 

 

2.A. Lieu d’exercice de l’activité d’enquêteur social (joindre un justificatif) 

Adresse : 

…………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………

……… 

 

n° de tél : ......................................................................................................................................  

n° fax:..................................................................................................................................  

adresse e-mail (OBLIGATOIRE): ……………………………………………………............ 

 

2.B. Domicile personnel, si différent (du représentant légal pour les personnes morales) 

Adresse : 

…………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………

……… 

 

n° de tél : .............................................................................................................................  

n° portable:..........................................................................................................................  

adresse e-mail (OBLIGATOIRE) : ……………………………………………………... 

 

 

Par défaut, l’adresse de correspondance et figurant sur la liste des enquêteurs sociaux de la cour 

d’appel de Lyon sera du lieu d’exercice de l’activité d’enquêteur social. Si vous souhaitez qu’une 

autre adresse figure sur la liste il vous appartient d’en faire la demande expresse. 

 

3. INSCRIPTIONS ANTERIEURES 

 

3.A. ANTÉRIEUREMENT AVEZ-VOUS DÉJÀ ÉTÉ INSCRIT COMME ENQUÊTEUR SOCIAL ?  

 

O NON 

O OUI 

Si oui précisez : 

La date et la durée d’inscription : .........................................................................  

La Cour d’appel concernée : .................................................................................  

La date du retrait ou de la radiation ou de la non réinscription (joindre la copie de la décision) : ………… 

 

3.B ACTUELLEMENT ÊTES-VOUS DÉJÀ INSCRIT DANS UNE AUTRE COUR D’APPEL ? 

 

O NON 

O OUI 

Si oui précisez : 

La Cour d’appel concernée : .............................................................................................  

La date d’inscription : .......................................................................................................  

La date de retrait éventuelle ....................................................................................  

 

3.C. AVEZ VOUS DÉPOSÉ CETTE ANNÉE UN DOSSIER D’INSCRIPTION OU DE 

RÉINSCRIPTION DANS UNE AUTRE COUR D’APPEL 

 

O NON 

O OUI 

Si oui laquelle : .............................................................................   
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4. CURSUS SCOLAIRE, UNIVERSITAIRE ET PROFESSIONNEL 

 

4.A) Diplômes et leur traduction en français pour les diplômes délivrés à l’étranger : _____   

ANNÉE INTITULÉ DU DIPLÔME AUTORITÉ DE 

DÉLIVRANCE (PAYS) 

   

   

   

   

   

   

 

4.B) AUTRES ACTIVITÉS EXERCÉES PAR LE CANDIDAT, LES DÉCRIRE  

(Enseignement, activités de formation, mandat associatif, autres, ...) : 

…………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………… 

 

4.C) LISTE DES PUBLICATION ET TRAVAUX EFFECTUÉS PAR LE CANDIDAT 

…………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………… 

 

Joindre les exemplaires les plus significatifs 
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5. EXERCICES PROFESSIONNELS SUCCESSIFS : 

 

Merci de remplir le tableau ci-dessous en suivant les indications suivantes :  

 

5A) Profession à la date de la demande en haut du tableau : 

Précisez l’identité et l’adresse de vos employeurs (qui peut-être vous-même) successifs depuis le début de 

votre activité professionnelle : Pour un ou des employeurs (préciser le nom, l’adresse et la date 

d’embauche) 

Pour un exercice privé ou libéral précisez les modalités (salarié, commerçant, éventuellement forme de la 

société civile ou commerciale). 

 

Joindre les bilans comptables des 3 derniers exercices 

 

5B) pour le statut de l’autoentrepreneur (loi n°2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de 

l’Economie). 

 

Joindre un justificatif de la qualité d’autoentrepreneur et les 3 dernières déclarations fiscales. 

 

5C) Pour les fonctionnaires, les agents non titulaires de droit public et les ouvriers des établissements 

industriels de l’Etat, joindre l’autorisation de cumul d’une activité accessoire (enquête sociale) délivrée par 

l’autorité dont vous relevez. Pour obtenir cette autorisation, vous devrez avoir fait une demande écrite à 

l’autorité compétente. En l’absence de décision expresse écrite contraire dans le délai de réponse d’un 

mois, vous êtes réputé autoriser à exercer l’activité accessoire. 

Dans ce cas, vous joindrez copie de votre demande (décret n°2017-105 du 27 janvier 217 relatif à 

l’exercice d’activités privées par des agents publics et certains agents contractuels, loi 2016-483 du 20 avril 

2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires). 

 

Pour les agents de la fonction publique d’Etat, joindre l’autorisation du supérieur hiérarchique. 

 

Profession à la date de la demande en haut du tableau 

 

Date de début 

Date de fin 
PROFESSION FONCTION 

ADRESSE DE L’EMPLOYEUR 

F
O

N
C

T
IO

N
N

A
IR

E
 

S
A

L
A

R
IE

 

C
O

M
M

E
R

C
A

N
T
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6. EXPÉRIENCE D’ENQUÊTEUR SOCIAL POUR L’ORDRE JUDICIAIRE  

 

Nombre d’enquêtes sociales effectuées à la demande d’une juridiction : 

 

- Pour votre compte personnelle …………. 

 

- Pour le compte d’une association (précisez laquelle) …………………. 

 

Bien vouloir préciser la nature de la juridiction et joindre la liste des affaires en indiquant la date de la 

mission, le numéro d’identification de la procédure (répertoire civil ou numéro du parquet) et les raisons 

d’une éventuelle prorogation 

 

 

 

7. ETAT DES MOYENS DONT VOUS DISPOSEREZ POUR EXERCER LES MISSIONS 

D’ENQUÊTEUR SOCIAL : 

 

Véhicule(s) :    O oui   O non  

Téléphone(s) fixe(s) :  O oui   O non 

Téléphone(s) mobile(s) :  O oui   O non 

Ordinateur(s)   O oui   O non 

Autres :    
 

Langues parlées couramment, y compris langue des signes :  

-  

-  

-  

 

Précisez le nombre d’heures hebdomadaires que vous pourrez réserver à des activités d’enquête 

sociale : 

 

 

8. INTERET MANIFESTE POUR LA COLLABORATION AVEC LE SERVICE PUBLIC DE LA JUSTICE : 

 

Joindre une lettre de motivation obligatoirement manuscrite de façon lisible. 

 

 

9. ATTESTATIONS PAR LES TIERS : 

Joindre les attestations de personne (3 au maximum) susceptibles d’apporter une appréciation éclairée sur 

vos qualités professionnelles, morales et humaines en y joignant une copie de la carte d’identité celles-ci : 

 

-  

 

-  

 

-  

 

 

Je soussigné(e) ............................................................................  

Affirme le caractère sincère des renseignements fournis 

 

Fait à ............................. Le .........................  

 

Signature :
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10. DÉCLARATION SUR L’HONNEUR : 

 

Je soussigné(e) ...........................................................................  déclare sur l’honneur :  

 

1. Ne pas avoir été l’auteur de faits ayant donné lieu à une condamnation pénale pour agissements 

contraires à l’honneur, à la probité et aux bonnes mœurs, ou être actuellement soupçonné de tels faits, 

 

2. Ne pas avoir été l’auteur de faits de même nature ayant donné lieu à sanction disciplinaire ou 

administrative 

 

3. Ne pas avoir été frappé(e) de faillite personnelle ou autre sanction prononcée par une juridiction 

commerciale 

 

 

 

Fait à ..............................Le ........................  

 

Signature : 

 

 

 

Je m’engage à porter sans délais à la connaissance de la cour d’appel de Lyon toute situation nouvelle pouvant 

modifier une ou plusieurs réponses au présent questionnaire ou affecter la présente déclaration sur l’honneur. 

 

 

Fait à ..............................Le ........................  

 

Signature : 
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LISTE DES PIECES A JOINDRE A UNE CANDIDATURE A L’INSCRIPTION SUR LA LISTE 

DES ENQUETEURS SOCIAUX DE LA COUR D’APPEL DE LYON 

 

Conformément au décret n°2009-285 du 12 mars 2009 relatif aux enquêteurs sociaux et à la tarification des 

enquêtes sociales en matière civile, les demandes d’inscription sur la liste des enquêteurs sociaux de la cour 

d’appel de Lyon doivent être adressées par lettre recommandée avec demande d’avis de réception au 

procureur de la République près le tribunal judiciaire dans lequel duquel le candidat a sa résidence ou son 

siège social.  

Les candidatures doivent être accompagnées, à peine d’irrecevabilité, des pièces justificatives suivantes :  

 

 

Pour les personnes physiques : 

o Un Curriculum Vitae 

o Une lettre de motivation 

o Une photo d’identité avec le nom du candidat inscrit au dos 

o Une copie de la pièce d’identité (CNI, Passeport) en cours de validité, le cas échéant, du titre de séjour 

et du livret de famille 

o Un justificatif de domicile 

o Le cas échéant, les bilans comptables des 3 derniers exercices (exercice libéral), le justificatif de la 

qualité d’autoentrepreneur, l’autorisation de cumul d’activité (fonctionnaire) ou l’autorisation de 

l’employeur à effectuer les éventuelles enquêtes sociales (salarié).  

o La copie des diplômes ou qualifications professionnelles dans le domaine social ou psychologique, 

en relation avec l’objet des enquêtes sociales 

o Si possible, la copie d’un ou deux rapports d’enquête sociale au choix 

 

 

Pour les personnes morales : 

o Une lettre de motivation 

o Une copie de la pièce d’identité en cours de validité des dirigeants  

o Une copie de la pièce d’identité de chaque personne susceptible d’exercer une mission d’enquêteur 

social pour le compte de la personne morale 

o Un justificatif de domiciliation du siège social dans le ressort de la cour d’appel 

o Une fiche détaillée des activités de la personne morale 

o Un avis de situation au répertoire SIREN 

o La copie du dernier procès-verbal d’assemblée générale 

o La copie des diplômes ou qualifications professionnelles dans le domaine social ou psychologique, 

en relation avec l’objet des enquêtes sociales, pour chaque personne susceptible d’exercer une 

mission d’enquêteur social pour le compte de la personne morale 

o Si possible, la copie d’un ou deux rapports d’enquête sociale au choix 

 

 


